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Ville de Genève� QE-680

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 28 juin 2023 à la question 
écrite du 23 janvier 2023 de M. Alain Miserez: «Crèches et sécu-
rité: quid?»

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève subventionne fortement les crèches dans notre commune. 
Cependant, de plus en plus de tentatives d’enlèvements d’enfants et/ou d’actes 
violents sillonnent ce type d’établissement, où le cloisonnement des secteurs 
d’activité serait obligatoire.

Quelles sont les planifications et les formations proposées pour le personnel en 
cas d’actions directes [où la nécessité de cloisonnement est obligatoire] contre le 
personnel et/ou les enfants dans les crèches subventionnées par la Ville de Genève?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

A ce jour, chaque bâtiment abritant une ou des structures d’accueil présco-
laire subventionnées par la Ville de Genève est équipé d’un digicode limitant 
l’accès au personnel employé et aux parents usagers.

Concernant le type d’incident évoqué dans la question, il n’existe aucune for-
mation spécifique destinée au personnel employé au sein des structures d’accueil 
de la petite enfance. Il conviendrait toutefois d’obtenir des chiffres plus précis sur 
l’affirmation selon laquelle il y aurait davantage de tentatives d’enlèvement et/ou 
d’actes violents.

Toutefois, le Département de l’instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse (DIP) a édité une directive relative au signalement à l’autorité de 
surveillance d’événements ayant trait à la santé ou à la sécurité survenant dans 
les milieux institutionnels d’accueil pour mineurs. Celle-ci est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2019. Elle est accompagnée d’un mémento à l’usage des titulaires 
d’une autorisation d’exploiter une structure de la petite enfance. Ces documents 
imposent la mise en place d’un protocole interne de gestion des faits graves éla-
boré par la ou le responsable de la structure d’accueil petite enfance et qui doit 
être maîtrisé par les collaboratrices et collaborateurs.

La connaissance de ce protocole dans les documents administratifs au sein 
de l’institution pour la petite enfance et son utilisation en cas de faits graves sont 
évaluées lors des visites de surveillance du Service d’autorisation et de surveil-
lance de l’accueil de jour (SASAJ), au moins tous les deux ans.
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